Déclaration des administrateurs CGT au CA de la MSA Sèvres Vienne du 21 juin 2013

Pourquoi nous avons voté contre la motion présentée à l’AG 

Lors du dernier CA la CGT est intervenue pour dire qu’a son avis il y avait une incohérence a demander aux pouvoirs publics des marges de manœuvre (financières) , alors que la grande majorité de notre instance a accepté les réformes successives de fragilisation de notre système de protection sociale, notamment avec le dispositif des exonérations de cotisations sociales mis en place en 1983 et sans cesse amplifié.

Nous rappelons qu’aujourd’hui, ce sont environ 30 milliards qui sont soustraits aux recettes de la protection sociale, 290 milliards depuis 1983.

Ce dispositif était soit-disant nécessaire pour favoriser la création d’emplois. Nous en mesuront aujourd’hui l’inefficacité pour les uns – et les intérêts pour les autres avec le transfert de près de 10% de la valeur ajoutée de la part salariale et donc de la source de financement de notre protection sociale, vers les profits financiers.

Ce dispositif d’exonération a été en partie remplacé par une fiscalisation des revenus d’activité mettant une nouvelle fois les salariés à contribution.

Il en est ainsi des propositions de TVA dite sociale de l’UMP, de la CSG du PS, de la CRDS du RPR, ou même de la taxe écologique de EELV. La fiscalisation réussit ainsi le tour de force de faire sortir de l’entreprise le financement de la Sécurité Sociale tout en renforçant sa dépendance à son égard, puisque le niveau des prélèvements continuera d’être tributaire des arbitrages salariaux des entreprises. 

Les transferts masse salariale vers profits financiers continueront ainsi à diminuer les ressources de la protection sociale et à augmenter le coût du capital supporté par les entreprises.

Rappelons les raisons qui ont justifiées le choix de la cotisation sociale par les fondateurs de la Sécurité Sociale :

La cotisation sociale est un prélèvement sur la richesse produite par le travail dans l’entreprise.

Ni affectée aux salaires, ni affectée aux profits, le prélèvement est mutualisé pour répondre aux besoins sociaux des travailleurs résultant des aléas de la vie.

Indépendant de l’État, il est géré par les travailleurs eux-mêmes, source de la création des richesses.

Déconnecté de tout rapport salarial marchand, le prélèvement et son affectation ne répondent donc à aucune équivalence marchande.

Chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses besoins.

C’est le principe de la solidarité universelle intra et intergénérationnelle.

La pérennité de la MSA ne dépend pas non plus des résultats de ses activités marchandes ni d’un prélèvement accru sur les opérations d’administration. Son financement doit être basé sur l’ensemble des richesses créées, avec notamment la mise à plat de la participation des non-salariés agricoles, la taxation des profits (Crédit Agricole et Groupama) 

Il y a donc un enjeu politique essentiel derrière la nature du financement de la Sécurité Sociale en général et de la MSA en particulier. 

La cotisation sociale renvoie à une conception de la société mettant en valeur la maîtrise de la régulation économique et sociale par les travailleurs eux-mêmes. Tandis que la fiscalité, quelle que soit sa forme, renvoie à une régulation tributaire des impératifs du capital et maîtrisée par l’État. 

Poitiers le 21 juin 2013

Baronnet Serge, Lebeau Alain, Pairon Jean Michel.
